
c) Qu'elles exercent une surveillance accrue sur les transferts de
fonds non accompagnés d'informations complètes sur le donneur
d'ordre.

4. Lorsqu'ils instituent un régime interne de réglementation et de contrôle
en vertu du présent article, et sans préjudice de tout autre article de la présente
Convention, les États Parties sont invités à s'inspirer des initiatives pertinentes
prises par les organisations régionales, interrégionales et multilatérales pour
lutter contre le blanchiment d'argent.

5. Les États Parties s'efforcent de développer et de promouvoir la
coopération mondiale, régionale, sous-régionale et bilatérale entre les autorités
judiciaires, les services de détection et de répression et les autorités de
réglementation financière en vue de lutter contre le blanchiment d'argent.

Chapitre III
Incrimination, détection et répression

Article 15
Corruption d'agents publics nationaux

Chaque État Partie adopte les mesures législatives et autres nécessaires
pour conférer le caractère d'infraction pénale, lorsque les actes ont été commis

solliciter ou d'accepter.


